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epuis juillet 2015, les allocations familiales sont modu-
lées en fonction du revenu : à partir de 6 000 euros, une 
famille voit ses allocations divisées par deux ; elles le 
sont par quatre au-delà de 8 000 euros. Cette mesure, 

souvent débattue mais à chaque fois ajournée, a été présentée com-
me « un signal de gauche », au nom de la justice sociale, même si 
derrière cette volonté affichée se cache un objectif de réduction des 
dépenses sociales, chiffré à 700 millions d’euros. 

Bien qu’elle ait reçu une majorité de votes à l’assemblée, cette dé-
cision a été critiquée de toutes parts : de gauche à droite, nombreux 
sont ceux qui se sont élevés contre la remise en cause de l’universa-
lité de ces allocations. Pourquoi un tel consensus ? 

Ce sujet est particulièrement complexe car les allocations ne 
constituent qu’une des composantes de la politique familiale, parmi 
d’autres dispositifs comme le complément familial ou les services 
publics d’accueil des enfants. Et c’est sans compter certains éléments 
de la politique fiscale, comme le quotient familial ou conjugal. Or, 
parler de la modulation des allocations suppose de prendre en 
compte les autres composantes de la politique familiale. 

Au-delà du débat technique, peut-on considérer que les alloca-
tions familiales et plus largement la politique familiale, dans toutes 
ses composantes, sont réellement universelles ? Dans quelle mesure 
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LA CRITIQUE 
FÉMINISTE-MARXISTE : 

DU TRAVAIL DOMESTIQUE 
AUX THÉORIES DE 

LA REPRODUCTION SOCIALE

Charlène Calderaro

A 
près avoir critiqué l’angle mort de Marx sur le 
travail domestique dès les années 1920, la pen-
sée féministe-marxiste a connu d’importantes 
évolutions notamment depuis les années 1970 

qui ont consacré le grand débat sur le travail domestique 
au sein de la théorie féministe occidentale. Le terme de « fé-
minisme-marxiste » fait référence à un courant de pensée 
théorique et à une tendance du féminisme contemporain 
qui s’inspirent de la théorie de Marx en l’étendant au travail 
reproductif des femmes et à leur rôle dans les rapports de 
(re)production capitaliste. Si le marxisme a influencé beau-
coup de féministes qui n’en porteront pas le label, les théori-
ciennes dites « féministes-marxistes » se reconnaissent dans 
un corpus relativement unifié autour de l’importance du tra-
vail domestique des femmes dans le fonctionnement du sys-
tème de (re)production capitaliste, point aveugle qu’elles ont 
identifié très tôt dans l’œuvre marxiste.

C’est en s’opposant au matérialisme français lors de la 
querelle autour de l’origine de l’oppression des femmes 
et du lien entre patriarcat et capitalisme que les fémi-
nistes-marxistes anglophones ont gagné en visibilité dans 
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le monde francophone à la fin des années 1970. Si elles y 
étaient moins présentes dans les années 1990-2000, mar-
quées par la réception des théories post-structuralistes et 
queer en France [Lauretis, 1987 ; Butler, 2005], leurs réflexions 
semblent aujourd’hui connaître un renouveau dans la fran-
cophonie. Depuis les traductions françaises de l’ouvrage de 
Silvia Federici Point zéro : propagation de la révolution. Salaire 
ménager, reproduction sociale, combat féministe et de Caliban et 
la Sorcière, respectivement en 2012 et en 2016, la perspec-
tive féministe-marxiste semble faire l’objet d’une nouvelle 
attention dans la théorie féministe francophone et au sein 
des mouvements féministes. Alors que la question du tra-
vail reproductif avait été relativement mise au second plan 
par le mouvement féministe contemporain [Bidet-Mordrel, 
Galerand et Kergoat, 2016] il semble y avoir, au-delà de la 
circulation de ces ouvrages féministes-marxistes, un regain 
d’intérêt pour la grève du travail reproductif, qui réintègre 
alors les répertoires d’action collective de certaines parties 
du mouvement féministe.

Le courant féministe « lutte des classes », né au sein du 
mlf (Mouvement de libération des femmes) français après 
mai 1968, s’inspirait déjà de la grille de lecture marxiste dans 
les rapports de genre et de classe [Bidet-Mordrel et Bidet, 
2001], de même que le féminisme matérialiste issu du cou-
rant radical du mlf, tous les deux opposés autour de la ma-
nière de prioriser ces rapports et donc les luttes qui y cor-
respondaient1. L’articulation des rapports de genre et de 
classe a été appréhendée de manière différente par les fémi-
nistes-marxistes anglo-saxonnes et la place centrale qu’oc-
cupe le travail domestique et reproductif dans leur théorisa-
tion des rapports entre patriarcat, capitalisme et racisme fait 
l’objet de notre attention. Cet article se concentre alors sur 
l’évolution de la pensée féministe-marxiste tout en revenant 
sur le grand débat sur le travail domestique qui a marqué le 
féminisme dans les années 1970.

Un grand nombre de questions abordées dans les contro-
verses des années 1970 sont en effet restées en suspens et, 
après une relative mise au second plan, certaines ressurgissent 
au gré d’une attention renouvelée pour le travail reproduc-
tif et le secteur du care. Les évolutions récentes du travail de 
care à l’échelle globale, qui tend à devenir une « marchandise 
mondialisée » [Molinier, 2009], invitent en effet à remettre 
cette question sur le devant de la scène. Les reconfigura-
tions du travail reproductif, la privatisation croissante du 
secteur du care [Hochschild, 2004 ; Farris, 2017] et la multi-
plication des formes de travail gratuit [Simonet, 2018] sont 
autant d’éléments qui renforcent les dynamiques genrées, de 
classe, mais aussi racialisées et qui posent à nouveaux frais 
la question des liens entre patriarcat, racisme et capitalisme. 
Dans un contexte de quatrième vague où la théorie féministe 

1
 Ainsi, le féminisme 

« lutte des classes » 
portait davantage 
l’enjeu de la place des 
femmes dans le travail 
productif.
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francophone traite des problématiques relatives à l’articu-
lation des différents axes d’oppressions, via les théories de 
l’intersectionnalité [Galerand et Kergoat, 2014 ; Lépinard, 
2005, 2014 ; Chauvin et Jaunait, 2015] et les théories queer 
[Butler, 2005 ; Bourcier 2018], les développements récents de 
l’approche féministe-marxiste prennent eux aussi à bras-le-
corps ces questions et proposent un cadre d’analyse unitaire 
[Bhattacharya, 2017] ou « de la totalité » [Boggio Ewanjée-
Epée et al., 2017]. À l’heure des articulations entre les oppres-
sions mais aussi entre les approches théoriques qui visent 
à les analyser, à l’instar du « matérialisme queer » [Cervulle 
et Rees-Robert, 2010 ; Noyé, 2014] ou encore du « marxisme 
queer » [Arruzza, 2010 ; Floyd, 2013], revisiter les tensions 
entre les différentes approches peut s’avérer fructueux.

C’est en effet autour de cette question de l’imbrication des 
oppressions que semblent se reconfigurer les lignes de frac-
tures depuis les années 1970, à la suite du débat sur le travail 
domestique et des tensions entre matérialismes féministes et 
féminismes marxistes. Si ces deux débats théoriques – celui 
autour du travail domestique et reproductif, d’une part, et 
celui autour de l’articulation des axes d’oppression, d’autre 
part – peuvent sembler isolés l’un de l’autre, leur réexamen à 
travers l’approche féministe-marxiste et les controverses aux-
quelles elle a participé peut permettre de reconsidérer leurs 
liens et leurs apports théoriques. C’est le parti pris de cet ar-
ticle qui propose de retracer les grandes lignes d’évolution 
de la pensée féministe-marxiste en partant de ses prémisses, 
dans les 1920, jusqu’à ses développements récents autour de 
la théorie de la reproduction sociale. Après un détour par 
le débat sur le travail domestique des années 1970 – et les 
controverses entre féminismes matérialiste et marxiste –, 
l’article propose de resituer les apports des derniers déve-
loppements féministes-marxistes au regard des évolutions 
récentes du travail reproductif au sens large.

LES PREMIÈRES CRITIQUES FÉMINISTES  
DE L’ŒUVRE DE MARX AUTOUR  
DU TRAVAIL DOMESTIQUE

La ménagère peut passer toute la journée, du matin au soir, à nettoyer 
sa maison, elle peut laver et repasser le linge quotidiennement, faire tout 
son possible pour garder ses vêtements en bon état et préparer tous les 
plats qu’elle veut et que ses ressources lui permettent de préparer, elle 
terminera quand même la journée sans avoir créé aucune valeur. Malgré 
son industrie, elle n’aura rien fait qui puisse être considéré comme une 
marchandise [Kollontaï, 1977 (1920), p. 255].

La critique de la non-reconnaissance du travail domes-
tique effectué par les femmes apparaît chez les féministes 
socialistes dès le début du xx

e siècle. Le féminisme socialiste, 
qui naît à la fin du xix

e siècle autour de la IIe Internationale 
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socialiste, commencera à s’organiser à travers l’Internationale 
socialiste des femmes fondée en 1907, avec comme membres 
actives Clara Zetkin, Rosa Luxembourg ou encore Alexandra 
Kollontaï. Cette dernière met en avant, dès 1920, la problé-
matique de l’absence de valeur produite par le travail domes-
tique en s’appuyant sur la théorie de la valeur de Marx. Elle 
participera aux premières conférences de l’Internationale des 
femmes socialistes, lors desquelles apparaissent les premiers 
développements sur la situation du travail des femmes, es-
sentiellement domestique et non-reconnu, comme un travail 
qui serait non-producteur de valeur et situé en dehors du 
système de production capitaliste.

L’idée que le travail domestique réalisé par les femmes 
est un travail, en ce sens qu’il produit de la valeur – ou 
qu’il contribue à la production de la valeur – va suivre son 
chemin, souvent en conversation avec les écrits de Marx 
dont s’inspirent les féministes-marxistes en commençant 
par leur opposer une critique fondamentale. C’est, dans 
un premier temps, l’invisibilité du travail domestique des 
femmes dans sa théorie de la valeur-travail qui est critiquée 
par les féministes-marxistes. Marx distingue en effet la va-
leur d’usage – mesurée par l’utilité d’un bien – et la valeur 
d’échange – mesurée par la quantité de travail moyen néces-
saire à sa production [Marx, 1872]. Dans cette perspective, 
le travail domestique est alors considéré comme ne produi-
sant qu’une valeur d’usage, mais aucune valeur d’échange 
et donc, in fine, aucune valeur réelle. Avec le primat donné à 
l’échange dans la définition de la valeur d’une marchandise, 
l’utilité d’une marchandise – comprenant donc sa capacité à 
répondre à des besoins humains et sociaux – passe au second 
plan ; elle est dévalorisée.

Plusieurs décennies plus tard, Margaret Benston sera une 
des premières féministes-marxistes à expliquer l’oppression 
des femmes par leur situation dans les rapports de (re)pro-
duction : elle met en avant, en 1969, le lien entre l’absence 
de reconnaissance du travail domestique et sa situation en 
dehors de l’échange sur le marché, alors même qu’il revêt 
une valeur d’usage, et, plus qu’une utilité, « une production 
socialement nécessaire » [Benston, 1969] :

En quantité absolue, le travail domestique, qui inclut l’élevage des en-
fants, constitue un total énorme de production socialement nécessaire. 
Néanmoins, dans une société basée sur la production de la marchandise, 
il n’est pas considéré ordinairement comme un « travail réel » parce qu’il 
est en dehors de l’échange et du marché. Il est pré-capitaliste au sens 
même du mot. L’attribution du travail domestique comme fonction à 
une catégorie spéciale, « les femmes », cela veut dire que ce groupe a 
vraiment avec la production un autre rapport que le groupe « hommes », 
un rapport différent. [Benston 1970 (1969), p. 15-16]2.

C’est directement à partir de cette non-reconnaissance du 
travail domestique qu’elle explique le statut social inférieur 
des femmes dans la société capitaliste :

2
 La traduction française 

du texte original de 
Margaret Benston « The 
Political Economy of 
Women’s Liberation » 
[1969] est issue du 
numéro spécial de 
la revue Partisans, 
1970, « Libération des 
Femmes : année zéro », 
n° 54-55, p. 23-31.
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C’est dans cette définition des femmes qu’il faut chercher la base écono-
mique de leur statut inférieur. Dans une société où l’argent détermine 
la valeur, les femmes sont un groupe dont le travail n’appartient pas à 
l’économie de l’argent. Leur travail n’est pas monnayable, il est donc 
sans valeur, il ne constitue même pas un travail réel [ibid., p. 16].

La critique formulée par les féministes-marxistes part 
donc d’abord de ce constat de l’angle mort que constitue le 
travail domestique dans l’œuvre de Marx. C’est en ce sens 
que l’on peut retracer l’émergence des premières théories fé-
ministes de la reproduction sociale dans les années 1920, dès 
la mise en avant de la fonction de reproduction de la force 
de travail du travail domestique des femmes, pour aboutir à 
la conclusion que le travail domestique est une « production 
socialement nécessaire » [Benston, 1969].

LES ANNÉES 1970 ET LE TRAVAIL DOMESTIQUE : 
« LIBÉRATION DES FEMMES : ANNÉE ZÉRO »3

Après l’apport des féministes socialistes, la tradition 
marxiste autonome4 se concentre, dès la fin des années 1960, 
sur la reconnaissance du travail domestique comme travail 
et sur l’analyse de son rôle dans les rapports de production. 
Le Domestic Labour Debate, qui prend place dans les années 
1960-1970, constitue alors un moment clé permettant aux 
féministes-marxistes de mettre en avant la problématique 
du travail domestique dans les débats féministes et plus 
largement dans les milieux de gauche. Le grand débat de la 
décennie opposera ainsi les théoriciennes et les courants de 
pensées féministes autour de la conception du travail domes-
tique, mais également autour de la conception et de l’origine 
de l’oppression des femmes.

C’est dès 1972 que sera lancée la campagne Wages for 
Housework (salaire au travail ménager), avec pour actrice prin-
cipale Silvia Federici, cofondatrice de l’International Feminist 
Collective, aux côtés d’autres féministes autonomes comme 
Mariarosa Dalla Costa, Selma James ou encore Brigitte 
Galtier. Il s’agit alors non seulement de faire reconnaître le 
travail domestique comme travail, mais également de mettre 
au jour sa fonction de reproduction de la force de travail :

Car dès que nous levons la tête des chaussettes que nous recousons et 
des repas que nous cuisinons, et que nous regardons la totalité de notre 
journée de travail, nous constatons que si cela ne se traduit pas par un 
salaire pour nous-mêmes, nous produisons néanmoins le produit le plus 
précieux dans le marché capitaliste : la force de travail. [Federici, 2012, 
p. 31].

Si le travail domestique non rémunéré n’est pas directe-
ment créateur de valeur dans le capitalisme, il est néanmoins 
nécessaire à la création de la valeur : c’est ici la pierre angu-
laire de la théorie que développent les féministes marxistes. 
Affirmer que la force de travail est une marchandise qui, à 

3
 Le titre de ce numéro 

spécial de la revue 
Partisans paru à 
l’automne 1970, devenu 
historique, présageait 
déjà de la richesse 
des débats théoriques 
féministes qui allaient 
suivre.

4
 L’adjectif autonome 

se rapporte ici à 
l’origine au mouvement 
opéraïste italien des 
années 1970. Les 
féministes marxistes 
italiennes des années 
1970 comme Silvia 
Federici, Mariarosa 
Dalla Costa ou 
Leopoldina Fortunati 
ont ainsi revendiqué 
leur autonomie vis-à-vis 
des partis politiques et 
syndicats, ainsi que par 
rapport au mouvement 
opéraïste lui-même.
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son tour, nécessite du travail pour être produite et repro-
duite ; « cela signifie que derrière chaque usine, derrière 
chaque école, derrière chaque bureau ou mine, il y a le travail 
invisibilisé de millions de femmes qui ont consommé leur 
vie, leur travail, à produire la force de travail qui travaille 
dans ces usines, écoles, bureaux, ou mines », nous dit Silvia 
Federici [2012, p. 31].

Si l’approche matérialiste de Christine Delphy [1970, 2003, 
2005] en est souvent rapprochée, il est important de noter 
que la perspective féministe marxiste prend le contre-pied 
du dualisme théorique consistant à considérer le patriarcat 
et le capitalisme comme deux systèmes de production et 
d’exploitation distincts et autonomes. Si les deux approches 
d’inspiration marxiste – que l’on peut qualifier de « mo-
nisme » d’une part et de « dualisme » d’autre part – ont en 
commun la critique majeure de l’œuvre de Marx sur l’angle 
mort qu’y constitue le travail domestique, elles sont pour 
le moins opposées sur la manière d’analyser les liens entre 
patriarcat et capitalisme [Arruzza, 2010]. Les échanges qui 
animeront le Domestic Labour Debate se situent donc autour 
du débat dualisme/monisme d’une part – le capitalisme et 
le patriarcat constituent-ils deux systèmes de production 
distincts ou un seul et unique système ? – et autour de la 
problématique de la valeur d’autre part – le travail domes-
tique produit-il de la valeur, et si oui, quel type de valeur ? 
Participe-t-il à la création de la valeur, et si oui, comment ?

Dans la perspective dualiste qui caractérise l’approche 
matérialiste de Christine Delphy5, le premier système de 
production et d’exploitation – le patriarcat – est propre à la 
sphère privée dans laquelle les femmes sont assignées au 
travail domestique qui bénéficie à la classe des hommes qui 
les exploitent. Dans cette perspective, le capitalisme, qui est 
alors un système de production et d’exploitation distinct du 
patriarcat, est celui dans lequel les travailleurs sont exploités 
par la classe capitaliste. Cette approche hybride consisterait 
donc à appréhender le patriarcat et le capitalisme comme 
deux ensembles distincts, ayant chacun un fonctionnement 
propre, et des antagonismes propres (d’un côté, la classe 
des femmes contre la classe des hommes et, de l’autre, la 
classe des travailleurs contre la classe capitaliste). Dans sa 
théorie générale de l’exploitation, Christine Delphy souligne 
que le travail domestique, accompli majoritairement par les 
femmes, bénéficie aux hommes : « Les hommes, en tant que 
groupe, extorquent du temps, de l’argent et du travail aux 
femmes, grâce à de multiples mécanismes, et c’est dans cette 
mesure qu’ils constituent une classe » [2003, p. 65]. Les fémi-
nistes marxistes y opposent un cadre souvent plus unitaire 
même si, là encore, des approches différentes existent. Les 
féministes marxistes autonomes menant la campagne Wages 
for Housework mettent ainsi en avant que le capitalisme et le 

5
 Mais aussi celles de 

beaucoup d’autres 
théoriciennes 
féministes s’inspirant 
du marxisme, dont 
notamment l’États-
Unienne Heidi 
Hartmann dans son 
célèbre article « The 
Unhappy Marriage of 
Marxism and Feminism: 
Towards a More 
Progressive Union », 
Capital and Class, n° 8, 
p. 1-33.
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patriarcat ne constituent pas deux systèmes distincts mais 
deux aspects d’un même système qu’il convient d’appeler 
« le capitalisme patriarcal »6.

La question de savoir qui est « l’ennemi principal » et 
quelle est l’origine de l’oppression des femmes constituera le 
point nodal du grand débat sur le travail domestique des an-
nées 1970. En consacrant ce débat, les années 1970 sont aussi 
le moment de controverses opposant des théoriciennes qui, 
d’inspiration marxiste, n’expliquent pas de la même manière 
l’oppression des femmes. Ces conflits théoriques sont aussi 
liés, comme le note Maxime Cervulle [2016], à différentes ré-
ceptions des théories féministes d’inspiration marxiste dans 
différents contextes culturels, notamment des deux côtés 
de l’Atlantique et de la Manche. La controverse qui oppose 
Christine Delphy aux théoriciennes britanniques Michèle 
Barrett et Mary McIntosh en 1979 est particulièrement révé-
latrice, en ce qu’elle témoigne d’une conception différente 
des rapports entre travail reproductif et production capita-
liste et, donc, d’une conception différente de l’autonomie ou 
non du patriarcat par rapport au capitalisme. Michèle Barrett 
et Mary McIntosh [1979] critiquent d’abord le caractère auto-
nome que Christine Delphy confère au « mode de production 
domestique » [1970] – périphrase de patriarcat – vis-à-vis 
du mode de production capitaliste, ainsi que son utilisation 
même du concept de patriarcat, qu’elles jugent insuffisam-
ment historicisé et universalisant. En priorisant l’institution 
du mariage dans l’explication de l’oppression des femmes, 
l’analyse ne prendrait pas en compte les différences de classes 
au profit d’une « classe des femmes ». Dans le prolongement 
de cette critique du caractère transhistorique et universel de 
l’approche matérialiste de Christine Delphy, elles critiquent 
sa conception de l’idéologie qui ne comporterait pas de vé-
ritable dimension matérielle et manquerait ainsi les apports 
d’Althusser, relatifs aux forces de détermination propres de 
l’idéologie, liées à la culture et au langage.

Christine Delphy répondra aux critiques qui lui sont 
adressées par les Britanniques en arguant de sa méthode 
matérialiste empruntée à Marx (qui toutefois se distingue 
de la méthode marxiste proprement dite), avec pour but de 
mettre l’accent sur les aspects économiques de l’oppression 
des femmes, souvent réduite à la question des stéréotypes 
[Delphy, 2001 (1970)]. Comme le note Maxime Cervulle 
[2016] dans son réexamen de la controverse opposant la ma-
térialiste française aux Britanniques, le débat est révélateur 
du contexte intellectuel britannique de l’époque, qui voit foi-
sonner les analyses s’inscrivant dans le « matérialisme cultu-
rel » tel que défini par Raymond Williams dans le champ des 
cultural studies [1977].

L’intérêt de ce détour par les analyses féministes-marxistes 
du travail domestique est qu’elles fournissent, en mettant en 

6
 Le Capitalisme patriarcal 

est le titre du dernier 
ouvrage de Silvia 
Federici, paru aux 
éditions La Fabrique  
en 2019.
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avant l’importance de ce travail reproductif prenant place 
dans la sphère domestique, une grille d’analyse valable pour 
les autres formes de travail gratuit et/ou insuffisamment 
reconnu, au-delà de la sphère domestique. Maud Simonet 
donne à voir, dans son ouvrage Travail gratuit : la nouvelle ex-
ploitation ? [2018] comment l’analyse féministe-marxiste du 
travail domestique – nourrie des débats entre féminismes 
matérialiste et marxiste – permet de saisir les enjeux et pro-
blématiques posés par les nouvelles formes de travail gratuit, 
du workfare7 aux stages étudiants non rémunérés, en passant 
par le digital labor8. L’intérêt de cette perspective qui met au 
jour l’économie politique du travail domestique et reproduc-
tif réside donc également dans sa portée plus générale.

PAR-DELÀ LA SPHÈRE DOMESTIQUE :  
FÉMONATIONALISME ET NOUVELLE DIVISION  
INTERNATIONALE DU TRAVAIL

S’il paraît tout à fait pertinent de s’intéresser à la problé-
matique transversale du travail gratuit et reproductif au re-
gard des analyses du travail domestique, il semble tout aussi 
important de relever les nouvelles questions que posent les 
évolutions récentes du travail reproductif et de care. De plus 
en plus privatisé, le secteur du travail reproductif et de care 
tend, en Occident, à intégrer le marché des services et donc à 
acquérir une valeur d’échange ; une partie de ce travail sort 
donc de la gratuité. Devient-il pour autant un « travail re-
connu » ? Qu’impliquent sa privatisation et son entrée sur le 
marché des services ? Devient-il, du même coup, producteur 
de valeur ?

À cet égard, il faut d’abord noter que les féministes noires 
marxistes des États-Unis mettent en avant certaines de ces di-
mensions dès les années 1940, en insistant sur la nécessité de 
penser le travail reproductif au-delà de la sphère domestique 
« familiale », ici à comprendre comme la sphère domestique 
de sa propre famille. Plus précisément, si les revendications 
des femmes blanches de la classe moyenne états-unienne 
se concentrent sur le travail domestique qu’elles assurent 
gratuitement au sein de leur propre famille, les féministes 
marxistes noires mettent en avant le travail domestique 
qu’elles assurent en dehors de leur sphère familiale, auprès 
de familles blanches de classe moyenne. Dans « an End to the 
Neglect of the Problems of the Negro Woman! », Claudia Jones, 
militante du parti communiste américain de 1936 à 1950, 
fait état de l’ampleur du rôle d’employée de maison des 
femmes noires états-uniennes. Elle ajoute que, si les femmes 
noires ont par la suite intégré d’autres domaines profession-
nels que ceux du travail domestique (toujours chez autrui) 
et du service à la personne, cette tendance s’est intensifiée 
avec la crise économique, contraignant les femmes noires à 

7
 Le terme de workfare, 

inspiré de celui de 
welfare, désignait à 
l’origine le travail 
gratuit effectué en 
échange d’allocations 
sociales aux États-
Unis, mettant ainsi 
en avant l’idée que 
le « bien-être » et 
les aides sociales ne 
sont désormais plus 
accessibles via les 
garanties d’un État-
Providence mais en 
travaillant, souvent 
dans des travaux 
d’intérêt général. 
Il s’agit d’activités 
contribuant à la 
reproduction sociale 
au sens large, comme 
le nettoyage de parcs 
publics, objet de 
l’enquête menée par 
Maud Simonet et John 
Krinsky dans leur 
ouvrage Who cleans 
the park? Public work 
and urban governance 
in New York City, The 
University of Chicago 
Press, 2017. Maud 
Simonet y revient dans 
son dernier ouvrage, 
2018, p. 49-62.

8
 Le digital labor, 

regroupant « les 
activités numériques 
quotidiennes 
des usagers de 
plateformes sociales, 
d’objets connectés ou 
d’applications mobiles » 
[Cardon et Casilli, 2015, 
p. 13], est analysé par 
Maud Simonet [2018] 
sous l’angle de sa 
gratuité et de la valeur 
qui en est captée. Elle 
aborde ainsi les enjeux 
centraux soulevés par 
ce travail gratuit sur 
internet, comme celui 
des frontières entre 
travail et loisirs, ou celui 
d’une valeur produite 
sans l’intention de 
travailler.
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retourner vers le travail d’employées de maison. Elle s’ac-
compagne d’une campagne d’incitation consistant à rendre 
le travail d’employée de maison attirant : « Tous les jours, 
des publicités dans la presse qui fondent leurs arguments sur 
l’affirmation selon laquelle la plupart des employées de mai-
son qui candidatent pour des places en passant par l’u.s.e.s. 
(United States Employment Service) “préfèrent ce type de tra-
vail au travail dans l’industrie”, exaltent les “vertus” du 
travail d’employée de maison, et tout particulièrement des 
“places logées” » [Jones, 1949, p. 6]. Angela Davis reprendra 
ce constat en 1981 en critiquant la stratégie de la campagne 
Wages for Housework, soulignant qu’ :

« Aux États-Unis, les femmes de couleur – et notamment les femmes 
noires – reçoivent des salaires pour le travail ménager depuis des décen-
nies. [...] À cause de l’intrusion supplémentaire du racisme, un grand 
nombre de femmes noires devaient faire leur propre travail domestique 
et celui d’autres femmes. Et souvent, les exigences du travail dans la 
maison d’une femme blanche forçaient les travailleuses domestiques à 
négliger leur propre foyer voire même leurs propres enfants. En tant 
qu’employées de maison rémunérées, elles ont été appelées à être des 
femmes et mères de substitution dans des millions de maisons de fa-
milles blanches » [Davis, 1981, p. 237-238].

On peut à certains égards rapprocher ce que décrit Claudia 
Jones de la tendance actuelle d’incitation des femmes mi-
grantes à occuper le secteur professionnel du travail repro-
ductif et de care sur laquelle s’est penchée Sara Farris dans 
son analyse. Dans le quatrième chapitre de son ouvrage, 
l’auteure montre comment les politiques d’intégration ci-
vique en France, en Italie et aux Pays-Bas, ont été mises en 
œuvre en orientant les femmes migrantes qui suivent des 
programmes d’intégration civique vers le secteur du travail 
domestique et du care :

« Les femmes migrantes non européennes/non occidentales ont été 
encouragées à aller vers des activités professionnelles qui ont été tradi-
tionnellement conçues comme des vocations féminines, ce contre quoi 
le mouvement féministe d’Europe occidentale s’est engagé dans des 
batailles historiques. En d’autres termes, même si l’intention explicite 
de ces politiques était de promouvoir l’intégration et l’indépendance 
économiques des femmes migrantes et leur participation dans la sphère 
publique, elles ont de facto contribué à situer ces femmes dans la sphère 
privée. » [Farris, 2017, p. 117].

Sara Farris met en évidence les mécanismes par les-
quels s’est concrétisée cette incitation, à commencer par les 
orientations et lignes directrices des politiques de l’Union 
européenne en matière d’intégration des « Third Countries 
Nationals » (« Ressortissants de Pays Tiers »)9. L’auteure s’at-
tache aussi à montrer l’asymétrie entre le traitement des mi-
grant·e·s qualifié·e·s et les moins qualifié·e·s, ces dernier·e·s 
étant davantage soumis·e·s aux politiques de workfare, consis-
tant à travailler gratuitement pour accélérer le processus d’in-
tégration. Pour les femmes migrantes, il s’agit souvent d’ac-
tivités en lien avec le care [Ehrenreich et Hochschild, 2004].

9
 Toute personne qui 

n’est pas citoyenne de 
l’Union européenne 
au sens de l’article 
20(1) du Traité sur le 
fonctionnement de 
l’Union européenne 
(tfue) et qui ne jouit pas 
de la libre circulation 
au sein de l’Union 
européenne telle 
que définie dans le 
Réglement 2016/399 
fixant le code frontières 
Schengen. Voir Sara 
Farris, op. cit.,  
p. 124-130.

©
 L

a 
D

éc
ou

ve
rt

e 
| T

él
éc

ha
rg

é 
le

 2
1/

09
/2

02
3 

su
r 

w
w

w
.c

ai
rn

.in
fo

 v
ia

 U
ni

ve
rs

ité
 d

e 
La

us
an

ne
 (

IP
: 1

30
.2

23
.2

48
.1

66
)©

 La D
écouverte | T

éléchargé le 21/09/2023 sur w
w

w
.cairn.info via U

niversité de Lausanne (IP
: 130.223.248.166)



Charlène Calderaro

122  Travail, genre et sociétés n° 48 – Novembre 2022

Les évolutions du secteur du care nous invitent en effet à 
penser le travail reproductif au-delà de la distinction entre 
travail salarié et non-salarié, en considérant les implications 
de cette privatisation croissante et les reconfigurations de 
la division genrée et racialisée du travail qu’elle implique. 
Silvia Federici replace ces évolutions dans le cadre de la 
Nouvelle Division Internationale du Travail (ndit) et tire les 
implications de cette « restructuration mondiale du travail 
reproductif » [2012, p. 66] :

« Dans ce contexte, mon premier objectif est de montrer que la mondiali-
sation de l’économie mondiale a provoqué une crise majeure dans la re-
production sociale des populations en Afrique, en Asie, en Amérique la-
tine, et qu’une nouvelle division internationale du travail s’est construite 
sur cette crise qui mobilise le travail des femmes de ces régions pour la 
reproduction de la main-d’œuvre “métropole” » [Federici, 2012, p. 66].

Prendre en compte les reconfigurations du secteur du tra-
vail reproductif et du care semble d’autant plus important 
au regard du contexte fémonationaliste dans lequel elles ont 
lieu. L’utilisation de la rhétorique féministe par des acteurs 
politiques nationalistes et/ou néolibéraux et sa convergence 
avec des politiques féministes institutionnelles – via l’uti-
lisation de rescue-narratives (récits de sauvetages) à l’atten-
tion des femmes migrantes – sont également un élément 
clé à considérer selon la perspective féministe-marxiste. En 
forgeant le concept de fémonationalisme, Sara Farris [2017] 
désigne la convergence entre les partis nationalistes, les 
gouvernements néolibéraux et les intellectuelles féministes, 
politiciennes et « fémocrates », dans la promotion – inten-
tionnelle ou non intentionnelle – de politiques d’exclusion 
raciale au nom des droits des femmes. En décrivant le fémo-
nationalisme comme une convergence plutôt qu’une instru-
mentalisation, l’autrice insiste sur l’implication simultanée 
de différent·e·s acteurs·rices qui ont, a priori, différents ob-
jectifs placés sur des agendas politiques distincts. L’autrice 
montre aussi plus largement l’asymétrie genrée qui existe 
entre le traitement des hommes migrants, d’une part, et 
des femmes migrantes, d’autre part, supposant des formes 
de racialisation du sexisme [Hamel, 2005]. De plus, les rhé-
toriques et rescue-narratives féministes déployées à l’égard 
des femmes migrantes donnent une place centrale à l’indé-
pendance économique comme voie émancipatrice. Dans le 
même temps, la conjoncture européenne est caractérisée par 
une population vieillissante impliquant une demande crois-
sante dans le secteur du care ainsi que des politiques d’inté-
gration professionnelle incitant les femmes migrantes à inté-
grer ce secteur10. S’il est un secteur marchand, il est aussi un 
secteur dans lequel les conditions de travail sont difficiles, 
portant toujours le poids de la dévaluation de ce travail tra-
ditionnellement réservée aux femmes, gratuit, et invisibilisé 
[Kofman et Raghuram, 2015 ; Parreñas, 2015].

10
 Sara Farris développe 

cet aspect à travers 
son analyse critique 
des programmes 
d’intégration civique en 
Italie, en France et aux 
Pays-Bas.
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La perspective féministe-marxiste contemporaine traite 
également de la sphère de la sexualité, et notamment de la 
problématique du travail sexuel – ici au sens des relations 
(hétéro)sexuelles dans le cadre du mariage – en l’inscri-
vant dans la continuité du travail reproductif assuré par les 
femmes [Fortunati, 1996 ; Federici, 2012]. Silvia Federici af-
firme que « le travail ménager, en fait, consiste en bien plus 
que la tenue de la maison. Il s’agit de servir le salarié, phy-
siquement, émotionnellement, sexuellement, le rendre apte 
à travailler jour après jour en vue du salaire » [2012, p. 25]. 
Cette perspective est assez similaire à celle du continuum de 
l’échange économico-sexuel développé par l’anthropologue 
matérialiste Paola Tabet [2005] qui remet en cause l’opposi-
tion binaire entre les relations hétérosexuelles dans le ma-
riage et la vente de services sexuels, inscrivant alors les di-
mensions sexuelle et affective dans la logique économique 
du mariage. Les féministes marxistes abordent ensuite la 
question de la vente de services sexuels, se positionnant ain-
si dans le débat abolitionniste vs pro-droits. En remettant en 
cause le caractère gratuit de ce qu’elles considèrent comme 
un travail, de manière analogue au travail ménager, les fémi-
nistes marxistes s’associent aux revendications des travail-
leurs/ses du sexe pour faire reconnaître leur activité comme 
un travail. Comme le note Morgane Merteuil dans son article 
« Le travail du sexe contre le travail » [2017], c’est en plein 
débat sur le travail domestique, en 1978, que le terme de sex 
work sera créé par Carol Leigh, militante féministe et travail-
leuse du sexe. Les féministes-marxistes invitent alors à re-
penser la vente de services sexuels en termes de travail, là où 
il n’est socialement pas considéré comme tel et fait l’objet de 
nombreux débats, y compris parmi les féministes.

DU TRAVAIL DOMESTIQUE  
AUX THÉORIES FÉMINISTES-MARXISTES  
DE LA REPRODUCTION SOCIALE

Les théories féministes-marxistes de la reproduction sociale 
cherchent ainsi à mettre en lumière l’ensemble du travail re-
productif, consistant à « produire l’être humain », bien au-de-
là de la sphère domestique. Définies plus récemment dans un 
ouvrage dirigé par Tithi Bhattacharya [2017], les théories de 
la reproduction sociale peuvent être appréhendées comme 
un corpus visant à analyser les multiples processus sociaux 
par lesquels est reproduite la force de travail. Le premier pas 
consiste en l’élargissement de la théorie de la valeur-travail 
de Marx, en y faisant entrer la production de valeurs d’usage 
résultant du travail reproductif dans son ensemble.

Si Marx analysait la reproduction sociale comme la repro-
duction de l’ensemble du mode de production capitaliste11, 

11
 Pour Marx ; « Quelle 

que soit la forme sociale 
que le processus de 
production revête, 
il doit être continu 
ou, ce qui revient 
au même, repasser 
périodiquement par 
les mêmes phases. Une 
société ne peut cesser 
de produire non plus 
que de consommer. 
Considéré, non sous 
son aspect isolé, mais 
dans le cours de sa 
rénovation incessante, 
tout processus de 
production social 
est donc en même 
temps processus de 
reproduction », op. cit., 
p. 247.
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Johanna Brenner et Barbara Laslett suggèrent quant à elles 
une distinction entre reproduction sociétale – dans laquelle 
entrerait la définition de Marx – et reproduction sociale, qui 
ferait référence « aux activités et attitudes, comportements 
et émotions et responsabilités et relations directement liées 
au maintien de la vie, au quotidien et de manière intergé-
nérationnelle » [1991, p. 314]. En ce sens, il s’agit de mettre 
en avant la relation entre le travail réalisé pour produire 
des marchandises et le travail réalisé pour produire le/la 
producteur/rice de marchandises (ou de biens et services). 
Comme le note Meg Luxton, l’objectif est de montrer com-
ment « la production de biens et de services et la production 
de la vie font partie d’un processus intégré » [2006, p. 36].

En effet, Marx [1872] met l’accent sur la consommation 
individuelle de l’ouvrier comme ayant une fonction repro-
ductrice de sa force de travail, davantage que sur le travail 
et l’ensemble des activités contribuant à la reproduction de 
la force de travail et plus largement au maintien de la vie 
et à la reproduction sociale. Lorsqu’il traite de reproduction 
sociale, Marx se concentre essentiellement sur la reproduc-
tion du mode de production capitaliste – notamment via le 
processus de production des marchandises – en montrant 
comment la valeur ajoutée est produite par ce processus. 
D’où l’intérêt porté aux consommations individuelle et pro-
ductive du travailleur, ces dernières étant rendues possibles 
par le salaire, extrait du profit généré par la valeur d’échange 
d’une marchandise. Lorsqu’il traite de la valeur de la force de 
travail – qu’il aborde de manière épisodique et relativement 
floue – Marx évoque les objets de nécessité que doit consom-
mer le travailleur afin d’entretenir sa force de travail, mais 
pas le travail nécessaire pour transformer ces objets/biens en 
moyens de subsistance concrets et consommables.

« Si le travail des travailleurs/ses produit toute la ri-
chesse dans la société, qui produit donc le/la travailleur/
se ? » [Bhattacharya, 2017]. En posant la question plus large 
de la production et reproduction de la force de travail au 
quotidien, la théorie de la reproduction sociale proposée par 
les féministes-marxistes invite à penser la continuité entre 
travail domestique et travail reproductif, travail gratuit et 
travail rémunéré. Le travail reproductif ne s’arrête alors pas 
aux portes de la maison, mais s’étend à l’ensemble des pro-
ductions et services consistant à assurer la capacité au tra-
vail, que ce soit les transports publics, l’éducation, la santé 
publique, les systèmes de pensions, etc. Penser le travail re-
productif et la sphère de la reproduction sociale – entendue 
comme toutes les activités nécessaires à « produire le travail-
leur », à faire en sorte qu’il soit apte au travail dit produc-
tif au quotidien – au-delà de la sphère domestique, revient 
donc à appréhender plus largement le processus par lequel 
se reproduit la force de travail.
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Le travail de Lise Vogel pose, dès 1983, les fondements 
desdites théories de la reproduction sociale en proposant 
une approche unitaire, dans laquelle la reproduction sociale 
consiste en la reproduction de la force de travail et de la so-
ciété de classe dans son ensemble. Après le grand débat sur le 
travail domestique des années 1970, elle ira plus loin que les 
féministes-marxistes autonomes en affirmant que la famille 
n’est pas le seul lieu de la reproduction de la force de travail 
et insiste sur les logiques socio-historiques conditionnant les 
modalités de reproduction de la force de travail. Elle met ainsi 
l’accent sur les logiques de co-constitution du capitalisme et 
du patriarcat, en montrant comment l’oppression des femmes 
émane des relations de (re)production capitalistes dans une 
perspective socio-historique : « le développement spécifique 
de cette oppression est un sujet d’investigation historique 
et non théorique » [Vogel, 1983, p. 129]. Autrement dit, si, 
dans cette perspective, l’assignation des femmes au travail 
reproductif est une des modalités historiques dominantes de 
la reproduction de la force de travail à faible coût, elle est 
contingente et ne constituerait pas la base matérielle de l’op-
pression des femmes. Lise Vogel met en revanche l’accent sur 
un invariant historique et biologique en affirmant que « l’op-
pression des femmes dans les sociétés de classe est enracinée 
dans leur position différentielle par rapport au processus de 
remplacement générationnel »12, ce dernier comprenant les 
capacités biologiques des femmes à la grossesse et l’allaite-
ment. Cette analyse rend le travail domestique moins central 
dans l’explication de l’oppression des femmes autant qu’elle 
ouvre la voie à une analyse en termes de race, en considérant 
les autres modalités de reproduction de la force de travail qui 
impliquent les travailleurs/ses migrant·e·s du Sud global ou 
les minorités d’origine post-coloniale des pays du Nord.

Si le débat des années 1970 se concentrait alors sur le 
rôle du travail domestique (essentiellement féminin) dans la 
production capitaliste, la théorie de la reproduction sociale 
d’inspiration féministe-marxiste y apporte aujourd’hui des 
réponses en dépassant les dichotomies sphère productive/
sphère domestique et travail rémunéré/travail gratuit. Ce 
faisant, elle considère l’ensemble des activités quotidiennes 
nécessaires au maintien de la vie et à la capacité au travail, 
qu’elles aient lieu au sein de la sphère domestique/privée 
ou publique – comprenant alors les systèmes éducatifs, les 
systèmes de soins publics, les espaces de loisirs publics, les 
transports publics, etc. –, et pose ainsi que la reproduction 
de la force de travail n’a lieu que partiellement au sein de la 
famille. Elle analyse alors les relations sociales complexes qui 
entrent en compte dans ce processus de reproduction et les 
ressorts historiques qui ont permis cette reproduction sociale 
à plus large échelle. Parmi ceux-ci, la colonisation et l’escla-
vage sont alors lus au prisme de l’accumulation primitive 

12
 Lise Vogel, ibid., dans 

Susan Ferguson, op. cit., 
p. 113.
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[Anievas et Nişancioğlu, 2015 ; Batou, 2015 ; Federici, 2017], 
et l’immigration vers le Nord comme un des moyens par 
lesquels se régénère la main-d’œuvre, notamment dans une 
zone du monde voyant sa population vieillir et ses femmes 
quitter de plus en plus la sphère domestique pour rejoindre 
la sphère professionnelle. Elle intègre ainsi en son sein les 
relations sociales complexes liées au processus de reproduc-
tion de la force de travail, ouvrant la voie à une analyse in-
corporant la classe, le genre et la race.

*  * 
*

La perspective féministe-marxiste pense le travail do-
mestique et reproductif comme participant à la sphère pro-
ductive et à la reproduction sociale dans son ensemble. Elle 
fournit ainsi une analyse du fonctionnement capitaliste qui 
lui confère une dimension non seulement genrée et de classe, 
mais aussi racialisée. La prise en compte de la complexité 
des rapports Nord-Sud dans la nouvelle division interna-
tionale du travail lui permet en effet d’en tirer les implica-
tions liées au caractère genré et racialisé du secteur du care 
dans les politiques de migration et des droits des femmes. 
Ses apports se mesurent ainsi particulièrement à l’aune des 
nouvelles questions posées par les évolutions des secteurs 
du travail reproductif. La théorie de la reproduction sociale 
développée par les autrices féministes-marxistes permet no-
tamment une analyse des différents axes d’oppression à tra-
vers la place centrale attribuée à la reproduction de la force 
de travail et à l’étude de ses modalités [Bhattacharya, 2017 ; 
Farris, 2017 ; Ferguson, 2019]. Cette focale permet de mettre 
au jour des dynamiques genrées et de classe mais aussi de 
race dans la reproduction de la force de travail, en prenant 
en compte différents processus historiques tels que la coloni-
sation et l’esclavage lus à travers le prisme de l’accumulation 
primitive, et aujourd’hui les migrations Sud/Nord reconfi-
gurant le secteur du care et du travail reproductif plus lar-
gement. Enfin, la perspective féministe-marxiste fournit une 
analyse politico-économique de la convergence entre fémi-
nistes majoritaires, institutionnelles et fémocrates aux côtés  
d’acteurs/trices conservateurs/trices via le concept de fémo-
nationalisme, allant au-delà de la thèse d’une simple « ins-
trumentalisation » des droits des femmes.
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